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PREMIÈRE PARTIE  PREMIÈRE PARTIE  PREMIÈRE PARTIE  

CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE PREMIER TITRE PREMIER TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RESSOURCES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RESSOURCES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RESSOURCES 

RESSOURCES AFFECTÉES RESSOURCES AFFECTÉES RESSOURCES AFFECTÉES

Article 1er Article 1er Article 1er

Code général des 
collectivités territoriales 

   

Article L. 1615-6 L’article L. 1615-6 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification I.- L’article L. 1615-6 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi modifié 

I.– Jusqu'au 31 décembre 2001, les 
attributions du Fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée sont déterminées en 
appliquant aux dépenses réelles 
d'investissement, définies par décret en Conseil 
d'État, un taux de compensation forfaitaire de 
16,176 %. En 2002, le taux de compensation 
forfaitaire est fixé à 15,656 %. À compter de 
2003, ce taux est fixé à 15,482 %. 
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Le taux de compensation forfaitaire de 
15,482 % est applicable aux dépenses 
d'investissement éligibles réalisées à compter 
du 1er avril 2000 par les communautés de 
communes, les communautés de villes et les 
communautés d'agglomération. 

  Alinéa sans modification 

 1° Les dispositions du III sont 
remplacées par celles des deuxième, troisième 
et cinquième alinéas du II ;  

Alinéa sans modification Alinéa sans modification 

II.– Pour les bénéficiaires du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, 
visés à l'article L. 1615-2, autres que les 
communautés de communes et les 
communautés 
d'agglomération instituées respectivementaux 
articles L. 5214-1 et L. 5216-1, les dépenses 
réelles d'investissement à prendre en 
considération au titre du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
au titre d'une année déterminée sont celles 
afférentes à la pénultième année. 

   

Toutefois, les dépenses réelles 
d'investissement réalisées par les bénéficiaires 
du Fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée et visant à réparer les dommages 
directement causés par des intempéries 
exceptionnelles reconnues par décret, et situés 
dans des communes ayant fait l'objet d'une 
constatation de l'état de catastrophe naturelle, 
ouvrent droit à des attributions du fonds l'année 
au cours de laquelle le règlement des travaux 
est intervenu. 

2° Au premier alinéa du III tel qu’il 
résulte du 1°, le mot : « Toutefois » est 
supprimé ; 

Alinéa sans modification Alinéa sans modification 
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À défaut du décret prévu au précédent 
alinéa, le décret n° 2003-833 du 29 août 2003 
pris pour l'application de l'article 74 de la loi 
n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 portant loi 
de finances rectificative pour 2002 s'applique. 

   

Pour ce qui concerne les communautés 
de villes jusqu'au 1er janvier suivant le premier 
renouvellement des conseils municipaux à 
compter de la publication de la loi n° 99-586 
du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à 
la simplification de la coopération 
intercommunale, les communautés de 
communes et les communautés 
d'agglomération, les dépenses réelles 
d'investissement à prendre en considération au 
titre du fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée sont celles afférentes à 
l'exercice en cours. 

   

Par dérogation au premier alinéa du 
présent II, les dépenses réelles d'investissement 
éligibles au fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée et visant à réparer les 
dommages directement causés sur les 
équipements publics par les violences urbaines 
exceptionnelles survenues entre le 27 octobre 
et le 16 novembre 2005 ouvrent droit, pour les 
bénéficiaires concernés, à des attributions du 
fonds l'année au cours de laquelle le règlement 
des travaux est intervenu. 

3° Au troisième alinéa du III tel qu’il 
résulte du 1°, la référence : « présent II » est 
remplacée par la référence : « II » ; 

Alinéa sans modification Alinéa sans modification 

 4° Le II est ainsi rédigé : Alinéa sans modification Alinéa sans modification 

 « II.– Pour les bénéficiaires du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
mentionnés à l'article L. 1615-2, autres que 

Alinéa sans modification Alinéa sans modification 
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ceux mentionnés aux deuxième et troisième 
alinéas du présent II, les dépenses réelles 
d'investissement à prendre en considération 
pour la détermination des attributions du fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée au titre d'une année déterminée sont 
celles afférentes à la pénultième année.  

 « Pour les communautés de communes 
et les communautés d'agglomération instituées 
respectivement aux articles L. 5214-1 et 
L. 5216-1, les dépenses réelles 
d’investissement à prendre en considération 
sont celles afférentes à l’exercice en cours. 

Alinéa sans modification « Pour les communautés de communes 
et les communautés d'agglomération instituées 
respectivement aux articles L. 5214-1 et 
L. 5216-1, les dépenses réelles 
d’investissement à prendre en considération 
sont celles afférentes à l’exercice en cours. Il 
est créé, en faveur de ces communautés, un 
prélèvement sur les recettes de l'Etat intitulé 
"dotation de relance", régi par le présent 
chapitre et non pris en compte dans le 
plafonnement de l'augmentation des concours 
financiers de l'Etat aux collectivités 
territoriales. Les communautés qui, après 
autorisation de leur assemblée délibérante, 
s'engagent, avant le 1er avril 2009 et par 
convention avec le représentant de l'Etat dans 
le département, sur une progression de leurs 
dépenses réelles d'équipement en 2009 et en 
2010 par rapport à la moyenne de leurs 
dépenses réelles d'équipement de 2005, 2006, 
2007 et 2008, bénéficient, en 2009 et en 2010, 
d'une dotation égale à 1 % de leurs dépenses 
réelles d'équipement de l'année. Les 
communautés qui ne respectent pas les 
engagements pris par elles dans les conventions 
susvisées doivent, l'année suivant son 
versement, reverser à l'Etat le montant de la 
dotation perçu par elle.
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 « Pour les bénéficiaires du fonds qui 
s’engagent, avant le 1er avril 2009 et, après 
autorisation de leur assemblée délibérante, par 
convention avec le représentant de l’État dans 
le département, sur une progression de leurs 
dépenses réelles d’équipement en 2009 par 
rapport à la moyenne de leurs dépenses réelles 
d’équipement de 2006, 2007 et 2008, les 
dépenses à prendre en considération sont, à 
compter de 2009, celles afférentes à l’exercice 
précédent. En 2009, pour ces bénéficiaires, les 
dépenses réelles d’investissement éligibles de 
2007 s’ajoutent à celles afférentes à l’exercice 
2008 pour le calcul des attributions du Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée.

« Pour les bénéficiaires du fonds qui 
s’engagent, avant le 1er avril 2009 et, après 
autorisation de leur assemblée délibérante, par 
convention avec le représentant de l’État dans 
le département, sur une progression de leurs 
dépenses réelles d’équipement en 2009 par 
rapport à la moyenne de leurs dépenses réelles 
d’équipement de 2005, 2006 et 2007, les 
dépenses à prendre en considération sont, à 
compter de 2009, celles afférentes à l’exercice 
précédent. En 2009, pour ces bénéficiaires, les 
dépenses réelles d’investissement éligibles de 
2007 s’ajoutent à celles afférentes à l’exercice 
2008 pour le calcul des attributions du Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée.

« Pour les bénéficiaires du fonds qui 
s’engagent, avant le 1er avril 2009 et, après 
autorisation de leur assemblée délibérante, par 
convention avec le représentant de l’État dans 
le département, sur une progression de leurs 
dépenses réelles d’équipement en 2009 par 
rapport à la moyenne de leurs dépenses réelles 
d’équipement de 2005, 2006, 2007 et 2008, les 
dépenses à prendre en considération sont, à 
compter de 2009, celles afférentes à l’exercice 
précédent. En 2009, pour ces bénéficiaires, les 
dépenses réelles d’investissement éligibles de 
2007 s’ajoutent à celles afférentes à l’exercice 
2008 pour le calcul des attributions du Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée.

 « Si les dépenses réelles d’équipement 
constatées au titre de l’exercice 2009, établies 
par l’ordonnateur de la collectivité bénéficiaire 
avant le 15 février 2010 et visées par le 
comptable local, sont inférieures à la moyenne 
de celles inscrites dans les comptes 
administratifs 2006, 2007 et 2008, cette 
collectivité est à nouveau soumise, dès 2010, 
aux dispositions du premier alinéa du 
présent II ; elle ne perçoit alors aucune 
attribution au titre du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée en 2010 au 
titre des dépenses réelles d’investissement de 
2008 ayant déjà donné lieu à attribution. » 

« Si les dépenses réelles d’équipement 
constatées au titre de l’exercice 2009, établies 
par l’ordonnateur de la collectivité bénéficiaire 
avant le 15 février 2010 et visées par le 
comptable local, sont inférieures à la moyenne 
de celles inscrites dans les comptes 
administratifs 2005, 2006 et 2007, cette 
collectivité est à nouveau soumise, dès 2010, 
aux dispositions du premier alinéa du 
présent II ; elle ne perçoit alors aucune 
attribution au titre du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée en 2010 au 
titre des dépenses réelles d’investissement de 
2008 ayant déjà donné lieu à attribution. » 

« Si les dépenses réelles d’équipement 
constatées au titre de l’exercice 2009, établies 
par l’ordonnateur de la collectivité bénéficiaire 
avant le 15 février 2010 et visées par le 
comptable local, sont inférieures à la moyenne 
de celles inscrites dans les comptes 
administratifs 2005, 2006, 2007 et 2008, cette 
collectivité est à nouveau soumise, dès 2010, 
aux dispositions du premier alinéa du 
présent II ; elle ne perçoit alors aucune 
attribution au titre du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée en 2010 au 
titre des dépenses réelles d’investissement de 
2008 ayant déjà donné lieu à attribution. » 

III.– Les attributions du Fonds de com-
pensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, 
dues en vertu des dispositions du présent chapi-
tre, dont pourraient bénéficier les districts se 
transformant en communautés de communes ou 
en communautés d'agglomération à compter de 

  II - La perte de recettes éventuelle 
résultant pour l'Etat de la modification de la 
période de référence est compensée à due 
concurrence par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 
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la date de publication de la loi n° 99-586 du 12 
juillet 1999 précitée, seront versées selon les 
modalités suivantes : 

et 575 A du code général des impôts.

– l'année où ces établissements publics 
peuvent bénéficier pour la première fois d'une 
attribution du fonds conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa du présent 
article, sera versée la totalité de l'attribution du 
fonds due au titre des dépenses éligibles 
réalisées la pénultième année, majorée des 
deux tiers de l'attribution du fonds due au titre 
des dépenses éligibles réalisées l'année même ; 

  III. - La perte de recettes résultant pour 
l'Etat de la création de la dotation de relance est 
compensée à due concurrence par la création 
d'une taxe additionnelle aux droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des im-
pôts.

– la première année suivante, sera 
versée la totalité de l'attribution du fonds due 
au titre des dépenses éligibles réalisées la 
pénultième année, majorée d'un tiers de 
l'attribution du fonds due au titre des dépenses 
éligibles réalisées l'année précédente et d'un 
tiers de l'attribution du fonds due au titre des 
dépenses éligibles réalisées l'année même ; 

   

– la deuxième année, sera versée la 
totalité de l'attribution du fonds due au titre des 
dépenses éligibles réalisées l'année même, 
majorée des deux tiers de l'attribution du fonds 
due au titre des dépenses éligibles réalisées 
l'année précédente.  

   

À compter de la troisième année, les 
dépenses réelles d'investissement à prendre en 
considération pour les attributions du fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
à ces établissements au titre d'une année 
déterminée sont celles afférentes à l'exercice en 
cours.
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Texte du projet de loi 

TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE  

DES RESSOURCES ET DES CHARGES 
Article 2 

I.– Pour 2009, l’ajustement des ressources tel qu’il résulte des évaluations révisées figurant à l’état A annexé à la 
présente loi et le supplément des charges du budget de l’État sont fixés aux montants suivants : 

(En millions d’euros)

 RESSOURCES CHARGES SOLDES 
Budget général 

Recettes fiscales brutes / dépenses brutes....................................................  0 9 852 
À déduire : Remboursements et dégrèvements ..................................

Recettes fiscales nettes / dépenses nettes..................................................... 0 9 852 
Recettes non fiscales ....................................................................................   
Recettes totales nettes / dépenses nettes ......................................................  0  

À déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités 
territoriales et des Communautés européennes .................................  2 500 

Montants nets pour le budget général......................................................  – 2 500 9 852 – 12 352
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants.......................
Montants nets pour le budget général, y compris fonds de concours...  – 2 500 9 852 

Budgets annexes   
Contrôle et exploitation aériens ...................................................................  
Publications officielles et information administrative.................................  
Totaux pour les budgets annexes..............................................................    
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants : 
Contrôle et exploitation aériens ...................................................................  
Publications officielles et information administrative.................................  
Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de concours ..........   

Comptes spéciaux 
Comptes d’affectation spéciale .................................................................... 3 000 3 000 0
Comptes de concours financiers ..................................................................    
Comptes de commerce (solde).....................................................................    
Comptes d’opérations monétaires (solde) ...................................................    
Solde pour les comptes spéciaux............................................................... 0

Solde général ................................................................................. – 12 352

II.– Pour 2009 : 
1° Les ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de l’équilibre financier sont évaluées 

comme suit : 
(En milliards d’euros) 

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à long terme ........................................................................................  63,4 

Amortissement de la dette à moyen terme ....................................................................................  47,4 

Amortissement de dettes reprises par l’État .................................................................................  1,6 

Déficit budgétaire ..........................................................................................................................  79,3 

       Total ........................................................................................................................................  191,7

Ressources de financement  

Émissions à moyen et long terme (obligations assimilables du Trésor et 
 bons du Trésor à taux fixe et intérêt annuel), nettes des rachats effectués par l’État et par la 
Caisse de la dette publique.............................................................................................................  145,0 

Annulation de titres de l’État par la Caisse de la dette publique 2,5 

Variation des bons du Trésor à taux fixe et intérêts précomptés ..................................................  23 

Variation des dépôts des correspondants ......................................................................................  -

Variation du compte du Trésor ......................................................................................................  19,0 

Autres ressources de trésorerie…………………………………………………. 2,2 

       Total ........................................................................................................................................  191,7

2° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin d’année, de la dette négociable de l’État d’une durée supérieure à un 
an est fixé à 34,3 milliards d’euros. 

III.– Pour 2009, le plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État demeure inchangé.
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TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE  

DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 2 

Sans modification. 
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TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE  

DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 2 

Sans modification. 
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 SECONDE PARTIE  SECONDE PARTIE  SECONDE PARTIE  

 MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSITIONS 

SPÉCIALES 

MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSITIONS 

SPÉCIALES 

MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSITIONS 

SPÉCIALES 

 TITRE PREMIER TITRE PREMIER TITRE PREMIER 

 AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 
2009 

CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 
2009 

CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 
2009 

CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

 CRÉDITS DES MISSIONS CRÉDITS DES MISSIONS CRÉDITS DES MISSIONS

 Article 3 Article 3 Article 3 

 Il est ouvert au Premier ministre, pour 
2009, au titre du budget général, des 
autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement supplémentaires s’élevant 
respectivement aux montants de 
10 513 000 000 € et de 9 852 000 000 €, 
conformément à la répartition par mission 
donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Sans modification. Modification de l’état B annexé  
(cf page 166) 

 Article 4 Article 4 Article 4 

 Il est ouvert à la ministre de l’économie, 
de l’industrie et de l’emploi, pour 2009, au titre 
du compte d’affectation spéciale 
« Participations financières de l’État », un 
crédit supplémentaire s’élevant à 
3 000 000 000 €, conformément à la répartition 

Sans modification. Sans modification 
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par compte donnée à l’état C annexé à la 
présente loi. 

 TITRE II TITRE II TITRE II

 DISPOSITIONS PERMANENTES DISPOSITIONS PERMANENTES DISPOSITIONS PERMANENTES 

 Article 5 Article 5 Article 5 

 I.– Le ministre chargé de l'économie 
peut accorder la garantie de l'État dans les 
conditions définies au présent article, pour 
faciliter le financement de projets dont la 
réalisation est jugée prioritaire. 

Alinéa sans modification. Sans modification 

 II.– La garantie de l'État peut être 
accordée à titre onéreux aux prêts accordés par 
les établissements de crédit agréés en 
application du chapitre Ier du titre Ier du livre 
V du code monétaire et financier aux 
entreprises signataires d’un contrat de 
partenariat, au sens de l’ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de 
partenariat et du chapitre IV du titre Ier du livre 
IV de la première partie du code général des 
collectivités territoriales, ou d’un contrat régi 
par les articles 9 et 11 de la loi n° 91-3 du 
3 janvier 1991 relative à la transparence et à la 
régularité des procédures de marchés et 
soumettant la passation de certains contrats à 
des règles de publicité et de mise en 
concurrence ou par l’article 1er du décret 
n° 92-311 du 31 mars 1992 soumettant la 
passation de certains contrats de fournitures, de 
travaux ou de prestation de services à des 
règles de publicité et de mise en concurrence. 

II.– La garantie de l'État peut être 
accordée à titre onéreux aux prêts accordés par 
les établissements de crédit agréés en 
application du chapitre Ier du titre Ier du livre 
V du code monétaire et financier aux 
entreprises signataires d’un contrat de 
partenariat, au sens de l’ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de 
partenariat et du chapitre IV du titre Ier du livre 
IV de la première partie du code général des 
collectivités territoriales, ou d’un contrat régi 
par les articles 9 et 11 de la loi n° 91-3 du 
3 janvier 1991 relative à la transparence et à la 
régularité des procédures de marchés et 
soumettant la passation de certains contrats à 
des règles de publicité et de mise en 
concurrence ou par l’article 1er du décret 
n° 92-311 du 31 mars 1992 soumettant la 
passation de certains contrats de fournitures, de 
travaux ou de prestation de services à des 
règles de publicité et de mise en concurrence, 
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Elle peut également être accordée aux titres de 
créances émis par ces mêmes entreprises ainsi 
qu’aux titres de créances émis par les 
établissements de crédit agréés pour les 
financer. 

ou d’un contrat régi par l’article 38 de la 
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence 
de la vie économique et des procédures 
publiques. Elle peut également être accordée 
aux titres de créances émis par ces mêmes 
entreprises ainsi qu’aux titres de créances émis 
par les établissements de crédit agréés pour les 
financer. 

 La garantie de l’État ne peut bénéficier 
qu’aux financements relatifs aux opérations 
prévues par les contrats mentionnés ci-dessus. 
Elle ne peut être accordée que si les conditions 
suivantes sont réunies : 

Alinéa sans modification  

 1° L’entreprise cocontractante a son 
siège dans un État membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ;  

Alinéa sans modification  

 2° L’entreprise cocontractante présente 
une situation financière saine et une solvabilité 
suffisante ;  

Alinéa sans modification  

 3° Les ouvrages ou équipements dont la 
réalisation est prévue par le contrat sont situés 
en France ; 

Alinéa sans modification  

 4° Le contrat doit être conclu avant le 
30 juin 2010. 

4° Le contrat doit être conclu avant le 
31 décembre 2010. 

 III.– La garantie accordée par l’État en 
application du présent article ne peut excéder 
80 % du montant des prêts ou titres de créances 
mentionnés au premier alinéa du II. Le 
bénéfice de l’octroi de la garantie de l’État en 

Alinéa sans modification  
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application du présent article donne lieu au 
versement à l’État d’une rémunération fixée 
par arrêté du ministre chargé de l’économie et 
calculée par référence aux conditions normales 
de tarification de la couverture de risques 
comparables. 

 IV.– La garantie de l'État mentionnée au 
présent article est accordée pour un montant 
maximal de 10 milliards d'euros. 

Alinéa sans modification  

 V.– Le Gouvernement adresse chaque 
semestre au Parlement un rapport rendant 
compte de la mise en œuvre du présent article. 

Alinéa sans modification  

Code général des impôts  Article 6 (nouveau) Article 6 (nouveau)

Article 244 quater U 

……………………………………………….. 

7. Les dépenses de travaux financées 
par une avance remboursable ne peuvent ouvrir 
droit au crédit d'impôt de l'article 200 quater.  

………………………………………………… 

 Au 7 du I de l’article 244 quater U du 
code général des impôts, après le mot : 
« remboursable », sont insérés les mots : 
« émise à compter du 1er janvier 2011 ».

Sans modification

Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de 
finances pour 2009 

Article 7 (nouveau) Article 7 (nouveau)

Article 99 

………………………………………………… 

VII.  les I à IV s'appliquent aux 
avances remboursables émises entre le premier 
jour du troisième mois suivant la publication 

 Au VII de l’article 99 de la loi 
n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de 
finances pour 2009, le mot : « troisième » est 

Au VII de l'article 99 de la loi 
n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de 
finances pour 2009, le mot : « troisième » est 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

du décret en Conseil d'Etat prévu au VII de 
l'article 244 quater U du code général des 
impôts et le 31 décembre 2013. 

remplacé par le mot : « premier ». remplacé par le mot : « deuxième ».

Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 
de financement de la sécurité sociale pour 2001 

Article 8 (nouveau) Article 8  

Article 40  

I.-Il est créé un fonds pour la 
modernisation des établissements de santé 
publics et privés. Ce fonds est géré par la 
Caisse des dépôts et consignations.  

II.-Ce fonds finance des actions 
d'amélioration des conditions de travail des 
personnels des établissements de santé et 
d'accompagnement social de la modernisation 
des établissements de santé. 

………………………………………………… 

 Le fonds créé à l’article 40 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2001 
(n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) est 
abondé, au titre de l’année 2009, par un 
versement du budget général de 70 millions 
d’euros en autorisations d’engagement et en 
crédits de paiement, destiné au financement de 
dépenses d’investissement des établissements 
de santé ayant une activité de santé mentale 
pour des équipements de sécurisation et pour la 
création d’unités pour malades difficiles. 

Sans modification 

Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 
de finances pour 2009 

Article additionnel après l’article 8 

Article 49    

………………………………………………… 

II.  Le III de l'article 52 de la loi n° 
2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances 
pour 2005 est ainsi modifié : 
1° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début de la première phrase, l'année : 
2008 est remplacée par l'année : 2009 ; 
b) A la seconde phrase, les montants : 1,476 € 
et 1,045 € sont respectivement remplacés par 

  Au b du 1° du II de l'article 49 de la loi 
n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de 
finances pour 2009, les montants : « 1,476 € et 
1,045 € » sont remplacés par les montants : 
« 0,456 € et 0,323 € ».
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Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

les montants : 1,427 € et 1,010 € ; 

………………………………………………… 

Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 
de finances rectificative pour 2008 

Article additionnel après l’article 8

Article 125   

La garantie de l'Etat est octroyée à titre 
onéreux à la Caisse centrale de réassurance 
pour ses opérations de réassurance, intervenant 
avant le 31 décembre 2009, de risques 
d'assurance-crédit portant sur des petites et 
moyennes entreprises et sur des entreprises de 
taille intermédiaire situées en France. 
La Caisse centrale de réassurance n'est 
financièrement exposée au titre de ces 
opérations que pour autant que l'assureur-
crédit, cosignataire du traité de réassurance, 
conserve une exposition au risque sur les 
entreprises concernées. Un décret précise les 
conditions d'exercice de cette garantie, 
notamment la part minimale de risque que 
l'assureur-crédit cosignataire du traité de 
réassurance conserve à sa charge. 

  L'article 125 de la loi n° 2008-1443 du 
30 décembre 2008 de finances rectificative 
pour 2008 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« La garantie de l'Etat mentionnée au 
présent article est accordée pour un montant 
maximal de 20 milliards d'euros. »
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ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

Texte du projet de loi1

___

Propositions de la commission 
___

ÉTAT A 

(Article 2 du projet de loi) 

VOIES ET MOYENS POUR 2009 RÉVISÉS 

I. – BUDGET GÉNÉRAL

ÉTAT A 

(Article 2 du projet de loi) 

VOIES ET MOYENS POUR 2009 RÉVISÉS 

I. – BUDGET GÉNÉRAL

(En milliers d’euros)
N° de 
ligne

Intitulé de la recette Révision des éva-
luations pour 2009

3. Prélèvements sur les recettes de l’État

           31. Prélèvements sur les recettes de l’État au 
profit des collectivités territoriales

2 500 000

3119 Prélèvement exceptionnel sur les recettes de l’État au 
profit du Fonds de compensation de la taxe sur la valeur 
ajoutée

2 500 000

Sans modification. 

                                           
1 L’Assemblée nationale a adopté conformes les états annexés aux articles 2, 3 et 4 du projet de loi. 
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Texte du projet de loi1

___

Propositions de la commission 
___

Récapitulation des recettes du budget général

(En milliers d’euros)

N° de 
ligne

Intitulé de la recette Révision des évaluations 
pour 2009

3. Prélèvements sur les recettes de l’État 2 500 000

31 Prélèvements sur les recettes de l’État au profit 
des collectivités territoriales

2 500 000

Total des recettes, nettes des prélèvements -2 500 000

III. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE

(En euros)

N° de ligne Désignation des recettes Révision des évaluations
pour 2009

Participations financières de l’État 3 000 000 000

06 Versement du budget général 3 000 000 000



—  168  — 

Texte du projet de loi1

___

Propositions de la commission 
___

ÉTAT B 

(Article 3 du projet de loi)  

RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OUVERTS POUR 2009,  
PAR MISSION ET PROGRAMME, AU TITRE DU BUDGET GÉNÉRAL 

BUDGET GÉNÉRAL 

ÉTAT B 

(Article 3 du projet de loi)  

RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OUVERTS POUR 2009,  
PAR MISSION ET PROGRAMME, AU TITRE DU BUDGET GÉNÉRAL 

BUDGET GÉNÉRAL 

    (En euros)

Intitulés de mission et de 
programme

Autorisations d’engagement 
supplémentaires accordées

Crédits
de paiement supplé-
mentaires ouverts

Plan de relance de 
l’économie

10 513 000 000 9 852 000 000

Programme exceptionnel 
d’investissement public

3 951 000 000 2 687 000 000

Soutien exceptionnel à 
l’activité économique et à 
l’emploi

4 645 000 000 5 645 000 000

Effort exceptionnel en faveur 
du logement et de la solidarité

1 917 000 000 1 520 000 000

Totaux 10 513 000 000 9 852 000 000

    (En euros)

Intitulés de mission et de 
programme

Autorisations
d’engagement supplémen-

taires accordées

Crédits
de paiement supplé-
mentaires ouverts

Plan de relance de 
l’économie

10 513 000 000 9 852 000 000

Programme exceptionnel 
d’investissement public

3 971 000 000 2 707 000 000

Soutien exceptionnel à 
l’activité économique et à 
l’emploi

4 625 000 000 5 625 000 000

Effort exceptionnel en faveur 
du logement et de la solidarité

1 917 000 000 1 520 000 000

Totaux 10 513 000 000 9 852 000 000
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Texte du projet de loi1

___

Propositions de la commission 
___

ÉTAT C 

(Article 4 du projet de loi) 

RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OUVERTS POUR 2009 PAR MIS-
SION ET PROGRAMME  

AU TITRE DES COMPTES SPÉCIAUX DOTÉS DE CRÉDITS 
COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE 

ÉTAT C 

(Article 4 du projet de loi) 

RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OUVERTS POUR 2009 PAR MIS-
SION ET PROGRAMME  

AU TITRE DES COMPTES SPÉCIAUX DOTÉS DE CRÉDITS 
COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE 

    (En euros)

Intitulés de mission et de pro-
gramme

Autorisations
d’engagement supplémen-

taires accordées

Crédits
de paiement sup-

plémentaires ouverts

Participations financières de 
l’État

3 000 000 000 3 000 000 000

Opérations en capital intéressant 
les participations financières de 
l’État

3 000 000 000 3 000 000 000

Totaux 3 000 000 000 3 000 000 000

Sans modification. 
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